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Difficulté à assurer les biens des collectivité locales et de leurs groupements
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Texte de la question

M. Édouard Bénard appelle l'attention de M. le ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation
sur les difficultés croissantes des collectivités territoriales et de leurs groupements, à s'assurer, en particulier
pour les dommages aux biens. Alors que des acteurs historiques de l'assurance ont décidé de se retirer du
marché des collectivités, ceux encore présents augmentent fortement le montant des primes ou imposent des
franchises d'assurance de plus en plus élevées en cas de réalisation d'un sinistre. Ces derniers justifient ces
exigences par une augmentation continue du nombre et du coût des sinistres, notamment climatiques. De
nombreux appels d'offres ne recueillent désormais au mieux, qu'une seule réponse, quand d'autres restent lettre
morte. Dans ce sens, le président de la Smacl assurances SA, mutuelle historique des collectivités territoriales,
déclarait il y a quelques mois, que la société qu'il préside renonçait à répondre, deux fois plus souvent qu'il y a
quatre ans, aux appels d'offres des collectivités territoriales. Outre la perte de rentabilité de cette activité, celui-ci
invoquait également des difficultés liées à la législation relative aux appels d'offres publics en matière
d'assurance. Cette personne invoquait pêle-mêle : le délai de 30 jours, l'impossibilité de négocier le cahier des
charges et de visiter les sites ou encore, d'entrer en communication avec la collectivité dans les mois précédant
l'appel d'offres. Le phénomène prenant de l'ampleur, les ministres de l'économie, de la cohésion sociale et des
collectivités, ont missionné fin 2023, à la demande de l'Association des maires de France, MM. Alain Chrétien,
maire de Vesoul, et Jean-Yves Dagès, ancien président de Groupama, afin de définir des solutions de long
terme pour faciliter l'assurance des collectivités territoriales et de leurs groupements. Par ailleurs, la commission
des finances du Sénat a sollicité sur le même thème, l'Autorité de la concurrence. Celle-ci a publié fin janvier
2025 un avis relatif au secteur de l'assurance de dommages aux biens des collectivités territoriales complété de
plusieurs recommandations destinées à contribuer à dynamiser l'offre des assureurs et à renforcer le jeu
concurrentiel dans ce secteur. Le diagnostic de la situation étant désormais largement effectué et partagé, il
convient dorénavant de proposer des solutions permettant aux collectivités territoriales et à leur groupement de
pouvoir continuer à s'assurer en matière de dommages aux biens à des conditions tarifaires supportables. Si
une simplification des procédures du code des marchés publics en matière d'assurance semble incontournable
afin d'ouvrir plus de place à la négociation, cette seule mesure ne saurait résoudre le problème dans sa globalité
dès lors que les assureurs privés considèrent que le marché des collectivités territoriales demeure
insuffisamment rentable. Il semble donc à M. le député approprié d'envisager la création d'un organisme public
d'assurance, ou parapublic, dédié à la couverture des risques de dommages susceptibles d'affecter les biens
des collectivités territoriales. Aussi, il lui demande de préciser les mesures que le Gouvernement envisage de
mettre en œuvre pour permettre à l'ensemble des collectivités territoriales et leurs groupements d'assurer leurs
biens.
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